M. Zhao Kezhi
Ministre de la Sécurité publique

14 Dong Chang’anjie

Dongcheng Qu
Beijingshi 100741

REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

Monsieur le Ministre,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous faire part de ma vive préoccupation quant au sort de l’avocat Yu Wensheng 余文生, détenu depuis janvier. 
Yu Wensheng a été arrêté le 19 janvier 2018, alors qu’il accompagnait son fils à l’école. Il est resté trois mois durant en « résidence surveillée dans un lieu désigné ». Durant cette période, ses avocats et sa famille n’ont pas été autorisés à le voir. Il a également été radié du barreau de Pékin.
Au mois d’avril 2018, les autorités l’ont officiellement arrêté et ont confirmé son emprisonnement au centre de détention de Xuzhou. Il a alors été accusé de « subversion du pouvoir d’État » et d’ « obstruction du service public ». Le même jour, ses avocats et amis Chang Boyang et Xie Yang ont reçu un courrier écrit et signé par leur client, dans lequel il les renvoie et demande à son épouse de ne pas nommer d'autres avocats à leur place. 

Nous craignons que cette décision, étonnante de la part de Yu Wensheng, ne soit due à de mauvais traitements reçus en détention, voire de la torture. 
Dans ces circonstances, je vous exhorte, Monsieur le Ministre, à bien vouloir :

· libérer immédiatement et sans conditions Yu Wensheng et abandonner les charges qui pèsent contre lui ;

· veiller à ce que Yu Wensheng puisse consulter son avocat et recevoir les visites de ses proches durant sa détention ;
· veiller à ce qu’il soit traité conformément à l’Ensemble de règles minima des Nations unies pour le traitement des détenus, et particulièrement à ce qu’il ne soit pas victime d’actes de torture ou d’autres formes de mauvais traitements.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.
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Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
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